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PREAMBULE 

Conformément à l’article R123-8 alinéa 2 du Code de l’environnement, le dossier d’enquête 
publique comprend « en l’absence d’étude d’impact ou d’évaluation environnementale, une note 
de présentation précisant les coordonnées du maître d’ouvrage ou du responsable du projet, 
plan ou programme, l’objet de l’enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan 
ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l’environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu 
». 

COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE 

Coordonnées de la commune : Mairie de Saint-Junien 2 place Auguste Roche 87200 SAINT-JUNIEN 

Le responsable du projet de l’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP) de Saint-Junien 
est Monsieur Pierre Allard, Maire. 

La personne auprès de laquelle les informations peuvent être demandées est Sandrine Castaing, 
service urbanisme. 

OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Objet de l’enquête publique : L’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP) de 
Saint-Junien. 
 

TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE 

Code de l’environnement : 

Les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants. 

 
Code de l’urbanisme : 

Les articles L.153-19 et R.153-8 à R.153-10. 

Le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures 
d'élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d'urbanisme définies au titre V du 
livre Ier du code de l'urbanisme à l’exception de la procédure de modification simplifiée (article 
L.581-14-1 du code de l’environnement). 

 
La commission départementale nature, paysages et sites de la Haute-Vienne en formation « 
publicité » s’est réunie l e  30 août 2023 et a émis u n  c o m p t e - r e n d u  a v e c  avis favorable 
en date du 1er septembre 2023. 

Conformément aux dispositions des articles L 153-16 et R 153-4 du code de l’urbanisme, les 
personnes publiques associées et consultées ont exprimé leurs avis.  A défaut de réponse de 
leur part dans les 3 mois suivant la réception du dossier, il est réputé favorable. 

Le bilan de la concertation figure dans le dossier d’enquête publique. 
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Insertion de l’enquête publique dans la procédure de révision du RLP 

La procédure d‘élaboration du règlement local de publicité a été engagée par délibération 
du conseil municipal, en date du 3 février 2022. 

Dans l e  cadre de l’association des PPA au projet, la réunion s’est tenue le 7 novembre 2022. 

Le public et les commerçants ont été conviés à deux réunions publiques les 19 décembre 2022 
et 9 mai 2023. 
Le bilan de la concertation a été tiré et le projet de règlement arrêté par le conseil municipal 
le 15 juin 2023. 

Il a été transmis pour avis, aux Services de l’État et Personnes Publiques Associées, par courrier 
en date du 22 juin 2023. 

Il a été transmis au préfet pour avis de la commission départementale nature, paysages et 
sites de la Haute-Vienne, par courrier en date du 22 juin 2023. 

Le projet est soumis à enquête publique conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du Code de l’environnement. 

 
Décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête publique 

A l’issue de l’enquête publique, le projet de RLP, éventuellement modifié pour tenir compte 
des résultats de l’enquête, sera soumis pour approbation au Conseil municipal. 

 

LES DIFFERENTES ETAPES DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Saisine du Tribunal Administratif de Limoges qui désigne par décision n° 
E 2 3 0 0 0 0 6 7 / 8 7 R L P  du 18 juillet 2023 Monsieur Jean-Pierre ROBERT en qualité de 
commissaire enquêteur. 

Arrêté n° ARR_2023-225 du 6 septembre 2023 de Monsieur le Maire portant ouverture d’une 
enquête publique portant sur le projet de Règlement Local de Publicité de la commune de 
Saint-Junien. 

 
Mesures de publicités : 

- Affichage de l’avis d’enquête publique à la Mairie de Saint-Junien 15 jours au moins avant 
le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci ; 

- Insertion de l’avis d’enquête publique dans Le Populaire et L’Abeille-Le Nouvelliste 
paraissant dans le département 15 jours au moins avant le début de l’enquête et 
rappel dans les 8 premiers jours de celle-ci ; 

- Publication de l’avis d’enquête publique sur le site internet de la Mairie de Saint-Junien ; 

 
Déroulé de l’enquête publique 

Le dossier d’enquête publique et le registre d’enquête seront mis à disposition du 
public du 2 octobre 2023 au 2 novembre 2023 inclus, soit une durée de 32 jours : 

- en version informatique, sur le site internet de la Mairie à l’adresse https://www.saint-
junien.fr 



4  

- en version papier : au service Accueil   de la Ville de Saint-Junien, situé 2 place Auguste 
Roche 87200 Saint-Junien, aux jours et heures habituels d’ouverture, 

- sur un poste informatique mis à disposition du public au service urbanisme de la ville de Saint-
Junien Centre administratif Martial Pascaud 87200 Saint-Junien, aux jours et heures 
habituels d’ouverture 9h-12h et 13h30-17h30. 

Les observations, propositions et contre-propositions du public pourront être présentées, 
pendant la durée de l’enquête : 

- sur le registre d’enquête, à feuillets non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire 
enquêteur, tenu à la disposition du public au service Accueil  

- par courrier postal, adressé à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur 2 Place 
Auguste Roche 87200 Saint-Junien 

- par courrier électronique, à l’attention du commissaire enquêteur, à l’adresse 

mail suivante : rlp@saint-junien.fr 

A l’expiration du délai d’enquête, les registres seront clos et signés par le commissaire enquêteur. 
Dès réception du registre et des documents annexes, le commissaire enquêteur devra remettre 
au Maire de Saint-Junien ses observations consignées dans un procès-verbal de synthèse, en 
l’invitant à produire dans un délai de 15 jours ses observations éventuelles. Dans un délai de 
30 jours à compter de la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur adressera au Maire 
de Saint-Junien son rapport et ses conclusions motivées.  

Ce rapport pourra être consulté à la préfecture de la Haute-Vienne et à la mairie de Saint-
Junien pendant une durée d’un an. Il sera également consultable sur le site internet de Saint-Junien 
(pendant une durée d'un an à compter de sa mise en ligne). 

 

CONTENU DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

Documents exigés dans le dossier d’enquête publique 
Article R.123-8 du Code de l’Environnement : « 2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation 
environnementale, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage 
ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour 
lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis 
à enquête a été retenu » ; 

Article R.123-8 du Code de l’Environnement : « 3° La mention des textes qui régissent l'enquête 
publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 
administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions 
pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 
décision d'autorisation ou d'approbation ; » 

Article R.123-8 du Code de l’Environnement : « 4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un 
texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le 
projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en être 
organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ; » 

Article R.123-8 du Code de l’Environnement : « 5° Le bilan de la procédure de débat 
public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121 -8 à L. 121-15, ou de la 
concertation 6 définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes 
en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. 
Lorsqu’aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; ». 
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Caractéristiques les plus importantes du projet et résumé des principales raisons 
pour lesquelles, notamment du point de vue de l’environnement, le projet, soumis à 
enquête a été retenu. 

Les objectifs de l’élaboration du RLP ont été fixés par délibération du 3 février 2022. Ils 
portent sur : 

- préserver le cadre de vie des administrés en protégeant les zones d’habitat ; 

- protéger pour valoriser tous les secteurs à enjeux patrimoniaux… 

- réglementer de manière plus stricte les affichages lumineux et dispositifs numériques ; 

- préserver les entrées de ville… 

- répondre au développement économique en maîtrisant les outils de communication des 
acteurs du territoire ; 

- améliorer la sécurité routière et notamment sur l’axe RD 941 ; 
 
Les orientations suivantes ont été retenues : 

Publicité 

- lever l’interdiction relative dans les périmètres de protection des MH ; 

- protéger les entrées de ville et les secteurs résidentiels ; 

- réduire la densité à 1dispositif par unité foncière ; 

- réduire la surface à 10,50 m2 ; 

- réglementer le numérique ; 

- fixer des horaires d’extinction. 
 
Enseignes 

- respecter l’architecture ; 

- fixer des règles de cohérence d’implantation entre les enseignes perpendiculaires et les 
enseigne à plat ; 

- harmoniser le format des enseignes scellées au sol ; 

- réglementer le numérique ; 

- fixer des horaires d’extinction. 
 
Ces orientations ont permis d’établir le projet de RLP arrêté. 

Sur la base des objectifs définis, des enjeux se rapportant à chaque lieu et au regard du diagnostic 
et des orientations qui en découlent, la topographie et l’urbanisme de la ville permettent de créer 
une carte commune pour la publicité et les enseignes. 

Le diagnostic a identifié 5 secteurs à enjeux : 

- le patrimoine naturel ; 

- le patrimoine bâti ; 

- le réseau viaire, les entrées de ville et les points de vue ; 

- les zones d’activités économiques ou commerciales ; 

- les quartiers résidentiels. 
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Pour un même type d’espace, les enjeux d’intégration et les modalités de traitement des enseignes et 
de la publicité peuvent être différents, au regard notamment de la nature même des dispositifs 
concernés. On distingue 4 zones pour la publicité et 2 pour les enseignes. Le règlement comporte donc 
deux parties, l’une consacrée à la publicité, l’autre aux enseignes.  
La publicité n’étant admise qu’en agglomération, le zonage relatif à la publicité ne couvre que les 
parties agglomérées du territoire. Les enseignes étant pour leur part admises hors agglomération, le 
zonage relatif aux enseignes couvre la totalité du territoire de Saint-Junien de manière à accompagner 
qualitativement les implantations d’enseignes également en milieu rural et naturel. 

Chaque partie est présentée selon une même articulation : les règles communes à toutes les zones, 
suivies de la définition de chaque zone et des règles spécifiques qui s’y appliquent. 

 

1 Les zones et les règles applicables à la publicité 
Lors de l’établissement du diagnostic, le réseau viaire est l’un des secteurs analysés. Pour assurer un 
traitement identique, puisque le réseau traverse les autres types de secteurs à enjeux, il a été décidé 
d’intégrer les axes aux zones traversées. C’est pourquoi il n’y a pas de zonage spécifique pour le réseau 
viaire. 
Dispositions générales 
Dérogation à l’interdiction de la publicité (article PA) 
La ville de Saint-Junien a fait le choix d’admettre au sein de son RLP, la publicité dans les lieux 
d’interdiction relative énumérés à l’article L.581-8 du Code de l’environnement.  
Ce choix est fondé notamment sur le constat qu’il apparaissait nécessaire de garantir une certaine 
présence publicitaire au sein de ces espaces, au regard notamment du rôle qu’elle joue en faveur du 
tissu économique du territoire. Il en ressort que dans l’essentiel de ces secteurs, le RLP ne permet la 
publicité que sur chevalet, bâches de chantier et mobilier urbain dans la limite globale de 2 m². 
 
Dispositifs sur mur de clôture (article P.B) 
La règlementation nationale interdit la publicité sur les clôtures non aveugles. Au regard du fort 
impact paysager également induit par les publicités sur clôtures aveugles, de leur incidence sur le 
cadre de vie, et par souci de cohérence de traitement de l’ensemble des clôtures, le RLP étend cette 
interdiction à toutes les clôtures, qu’elles soient aveugles ou non. 
 
Surface des dispositifs (article P.C) 
Il s’agit d’un rappel de la lecture à faire en fonction de la nature des dispositifs mobilier urbain ou non. 
 
 
Dispositifs scellés au sol (article P.D) 
Le RLP instaure des règles visant à garantir la qualité esthétique des dispositifs publicitaires ou à alléger 
l’impact visuel de leur structure sur son environnement. Des dispositions ont été retenues afin 
d’habiller, dissimuler, ou supprimer les éléments de structure apparents peu esthétiques. Dans le 
même objectif, des règles visent à ne retenir que des dispositifs présentant un seul pied au-delà d’une 
surface de 2 mètres carrés. 
 
Accessoires (article P.E) 
Le RLP prévoit de ne permettre les accessoires disgracieux de sécurité (passerelles, échelles) qu’à la 
condition de n’être visibles des voies ouvertes à la circulation publique que lors des interventions 
d’affichage ou de maintenance du panneau. 
 
Entretien (article P.F) 
Dans la démarche du respect de l’environnement, des prescriptions sur l’entretien des dispositifs sont 
fixées. 
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Publicité de petit format (article P.G) 
La publicité de petit format ne peut être réglementée de manière plus restrictive que celle fixée par le 
RNP (CAA Bordeaux 26/04/2021 : 19BX01464). Un simple rappel en est fait. 
 
Publicité sur chevalets (article P.H) 
Les chevalets installés sur le domaine public sont admis au droit des établissements commerciaux qu’ils 
signalent, mais tout en employant des dispositifs de dimensions réduites et en nombre restreint. 
 
Publicité sur bâches (article P.I) 
Les bâches publicitaires sont inexistantes sur le territoire communal. Ces installations trouveraient 
difficilement une place harmonieuse dans le paysage local, du fait de leurs dimensions et de leur 
nature. Compte tenu des autres possibilités d’implantations publicitaires rendues possibles au travers 
du RLP, le choix a donc été fait de les interdire. 
 
Règles de densité (article P.J) 
Le RNP ne prévoit pas de règles pour le mobilier urbain, ce principe est repris dans le RLP. 
 
Publicité sur toiture ou terrasse (article P.K) 
Pour les mêmes raisons que les bâches publicitaires, elle est interdite. 
 
Horaires d’extinction (article P.L) 
Afin de contribuer à la lutte contre la facture énergétique et de prendre part à la lutte contre la 
pollution lumineuse nocturne, le RLP prévoit des règles d’extinction des publicités plus restrictive que 
la règle nationale et modulées en fonction des différentes catégories de publicité lumineuse. 
Le mobilier éclairé par projection ou transparence, le mobilier urbain et la publicité numérique sont 
éteints de 23 h à 7 h. 
La publicité lumineuse, y compris numérique, située à l’intérieur des vitrines peut être allumée 1 
heure avant l’ouverture de l’établissement et éteinte 1 h après sa fermeture.  
Zone P 1 
La publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines ne pouvant être interdite, sa surface cumulée 
est très fortement limitée (article P.1.2). 
La nature des lieux couverts par cette zone conduit logiquement à l’interdiction de toute autre forme 
de publicité (article P.1.3). 
 
Zone P 2 
Cette zone est d’abord dédiée au périmètre de protection de 500 mètres de rayon autour 
des monuments historiques. Dans une cohérence de de volonté de protection très renforcée, elle est 
étendue aux entrées de ville. 
 
La publicité murale et la publicité scellée au sol sont interdites (articles P.2.2 et P.2.3). Cette 
interdiction est une reprise du précédent RLP. Une exception est faite pour les chevalets, fondée sur 
la nécessité pour le tissu économique local de pouvoir se signaler (article P.2.3). 
 
La publicité est admise sur le mobilier urbain dans la limite de 2 mètres carrés et 3 mètres de hauteur 
pour éviter les dispositifs trop impactant dans la zone. Cette limitation de surface et de hauteur ne 
s’applique pas aux colonnes porte-affiches, aux kiosques et aux mâts porte-affiches (article P.2.4). 
 
La publicité numérique est interdite car non adaptée à cette zone (article P.2.5). 
 
La publicité lumineuse situé à l’intérieur des vitrines, qui ne peut être interdite, voit sa surface 
cumulée adaptée et limitée à 1 m2 (article P.2.6). 
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Les bâches sur échafaudage protégeant les travaux de rénovation des immeubles recevant de la 
publicité dans les conditions fixées par le RNP sont autorisées, au regard de leur caractère temporaire 
notamment (article P.2.7). 
 
Zone P 3 
Lieux privilégiés d’implantation de la publicité, les zones d’activités ou commerciales attirent les 
annonceurs et les afficheurs. Elles sont identifiées pour y définir des règles adaptées. 
 
Une densité plus restrictive que celle fixée par le code de l’environnement, applicable 
indistinctement à la publicité murale et scellée au sol, est retenue. Une règle de densité spécifique 
existait dans le RLP précédent. Elle a pour effet de limiter très fortement l‘installation de la publicité 
dans ces secteurs où elle doit être maîtrisée (article P.3.2). 
 
La hauteur de la publicité murale est calquée sur celle de la publicité scellée au sol et leur surface est 
harmonisée et réduite par rapport à celle fixée par le RNP pour limiter l’impact de la publicité sur le 
cadre de vie et rendre plus lisible les messages publicitaires portés par les dispositifs. Compte tenu de 
l’urbanisme, cette surface y reste néanmoins adaptée (articles P.3.3 et P.3.4). 
 
La publicité sur mobilier urbain suit les mêmes règles qu’en zone 2 pour une raison d’harmonisation 
(article P.3.5). 
 
La surface de la publicité numérique est très inférieure à celle de la publicité éclairée par 
transparence du fait de son impact visuel très fort et pour des raisons d’économie d’énergie (article 
P.3.6). 
 
La publicité lumineuse y compris numérique situe à l’intérieure des façades et les bâches de chantier 
suivent les mêmes qu’en zone 2 pour les mêmes raisons (articles 3.3.7 et 3.3.8). 
 
Zone P 4 
Cette zone correspond aux quartiers résidentiels. Les règles sont intermédiaires entre la zone 2 et la 
zone 3. 
 
Pour la densité (article P.4.2), le mobilier urbain (article P.4.5), la publicité lumineuse y compris 
numérique situe à l’intérieure des façades (article P.4.7) et les bâches de chantier (article P.4.8), les 
règles sont identiques à celles de la zone 3 pour les mêmes raisons. 
 
La surface des dispositifs muraux est limitée à 4,70 m2 pour être en rapport avec l’urbanisme (article 
P.4.3 et P.4.4). 
 
La publicité numérique est interdite pour préserver la qualité de vie des résidents (article P.4.6). 
 

2 Les zones et les règles applicables aux enseignes 
 
Dispositions générales 
Le règlement rappelle que les enseignes sont soumises à autorisation (article E.A). 
 
Enseignes sur les arbres et les haies (article E.B) 
À la différence de la publicité, le RNP n’interdit pas l’installation des enseignes sur les arbres. Dans une 
optique de protection du patrimoine végétal, le RLP soumet les enseignes à un même régime 
d’interdiction sur les arbres et les haies. 
 
Insertion dans l’environnement (article E.C) 
Afin de préserver leur qualité, le RLP rappelle que les demandes d’autorisation seront acceptées 
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uniquement si, au-delà du seul respect des prescriptions réglementaires, la bonne intégration des 
enseignes dans leur environnement est garantie. Les enseignes devront donc, en toutes zones, prendre 
en compte et respecter la qualité des façades, des lieux avoisinants, des perspectives, du paysage en 
général. 
 
Entretien des enseignes (article E.D) 
Il s’agit d’un rappel du RNP. 
 
Suppression des enseignes (article E.E) 
Le RNP impose à l’article R.581-58 du code de l’environnement, que l’enseigne soit supprimée par la 
personne qui exerçait l’activité dans les trois mois suivant la cessation de l’activité qu’elle signale. Il 
arrive toutefois que cette obligation ne soit pas respectée et il est alors difficile pour l’autorité de police 
de retrouver l’ancien occupant du local pour lui imposer cette obligation. Le règlement oblige 
également le propriétaire à supprimer les enseignes lorsqu’elles sont demeurées en place au-delà des 
trois mois réglementaires. 
 
Enseignes sur garde-corps, barre d’appui de fenêtre et out élément de ferronnerie (article E.F) 
Pour préserver l’aspect des façades, elles sont interdites. 
 
Enseignes scellées au sol de plus de 1 mètre carré (article E.G) 
Le RLP prévoit des dispositions visant à garantir la qualité esthétique des enseignes scellées au sol ou 
installées directement sur le sol. Elles ont notamment vocation à alléger l’impact visuel de la structure 
sur son environnement. Lorsqu’une même unité foncière accueille plusieurs établissements différents, 
afin d’éviter une accumulation d’enseignes scellées ou installées directement sur le sol, un impact 
paysager décuplé et une perte de lisibilité des enseignes, une obligation de regroupement des 
différents établissements sur un même dispositif a été retenue. Un gabarit est imposé pour ces 
panneaux : l’obligation de présenter une hauteur au moins égale à deux fois leur largeur, de manière 
à présenter une forme de totem. Le format vise à une simplification de leur aspect, et une distinction 
plus aisée des enseignes par rapport aux panneaux publicitaires.  
 
Chevalets ou porte-menu (article E.H) 
Pour harmoniser la présentation, ils ont les mêmes règles de nombre et de dimensions que celles fixées 
pour la publicité. 
 
Vitrophanies (article E.I) 
Les vitrophanies, pour ne pas dénaturer les vitrines, respectent un % de la surface de vitrine. 
 
Enseignes temporaires (article E.J) 
Les règles nationales correspondent aux attentes de la ville pour ce qui est des durées d’apposition. 
 
Enseignes à faisceau de rayonnement laser (article E.K) 
Ces dernières induisant un impact fort sur le ciel nocturne et étant susceptibles de perturber la faune 
nocturne, elles sont interdites. 
 
Enseignes lumineuses (article E.L) 
Lorsque l’enseigne est éclairée, les dispositifs d’éclairage doivent être dirigés vers le bas afin de 
limiter l’impact sur le ciel nocturne et réduire la pollution lumineuse et les nuisances potentielles sur 
la faune. 
 
Horaires d‘extinction (article E.M) 
Dans la poursuite des objectifs de lutte contre le gaspillage énergétique, de réduction de la 
consommation, de lutte contre la pollution lumineuse nocturne, de protection paysagère et de 
maintien de la tranquillité des habitants, le RLP prévoit une règle d’extinction pour les enseignes. Par 
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souci de cohérence, la plage horaire d’extinction retenue pour les enseignes est identique à celle fixée 
pour la publicité, de 23 h à 7 h. La possibilité de dérogation prévue par la règlementation nationale à 
l’occasion d’évènements exceptionnels a été maintenue. 
Pour les enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines, la règle est identique à celle des 
publicités : possibilité d’allumer 1 heure avant l’ouverture de l’établissement et d’éteindre 1 h après 
sa fermeture.  
 
Zone E 1 
Cette zone regroupe les zones commerciales ou d’activités (article E.E.1) 
La vocation exclusivement économique de cette zone justifie l’adoption d’un régime applicable aux 
enseignes plus souple que les règles retenues pour les autres zones. Les secteurs concernés présentent 
par ailleurs une morphologie et des enjeux paysagers plus modestes, permettant d’appuyer en grande 
partie l’encadrement de ces zones sur les dispositions de la règlementation nationale. 
 
Enseignes apposées sur mur (article E.1.2) 
A plat, elles se conforment à la réglementation nationale. Cette dernière semble en effet 
suffisamment adaptée aux caractéristiques des bâtiments présents au sein de cette zone, et à même 
de permettre un accompagnement suffisamment qualitatif de ce type d’enseignes, tout en laissant 
au tissu économique de larges possibilités pour signaler les activités exercées. 
Dans une recherche de qualité, une limitation des enseignes perpendiculaires à 1 par façade et par 
voie ouverte à la circulation et 2 si établissements multiservices, a notamment été adoptée, pour 
libérer les perspectives. 
 
Enseignes scellées au sol (article E.1.3) 
Lorsque leur surface est supérieure à 1 m2, elles se conforment au RNP pour être en relation avec le 
bâti. 
Lorsque leur surface est inférieure à 1 m2, elles participent par leur présence à l’animation 
commerciale, mais leur nombre doit être restreint pour éviter leur multiplication. 
 
Enseignes numériques sur façade (article E.1.4) 
La nature des lieux et la nécessité pour les établissements de disposer d’outils pour communiquer 
permettent d’accepter des enseignes numériques. Pour éviter toute prolifération, elles sont autorisées 
au nombre de 1 uniquement sur façade, et leur surface est limitée à 4 mètres carrés. 
 
Enseignes numériques situées à l’intérieur des vitrines (article E.1.5) 
Ne pouvant être interdites, elles voient leur surface limitée à 1 mètre carré, comme pour la publicité. 
 
Enseignes sur toiture (article E.1.6) 
Peu nombreuses à ce jour, elles trouvent leur place dans cette zone aux conditions prévues par le RNP. 
 
Zone E 2 
La zone 2 a été retenue pour encadrer l’ensemble des espaces situés en dehors des lieux identifiés 
en zone 1. Elle est caractérisée par une plus forte diversité de son tissu urbain et des éléments bâtis 
qui s’y trouvent (article E.2.1). 
 
Enseignes apposées sur mur (article E.2.2) 
Les enseignes apposées sur les façades sont des éléments rapportés sur le bâti. Elles ne doivent pas 
dénaturer le support. Des règles d’apposition en respect de l’architecture du bâtiment où s’exerce 
l’activité signalée et d’harmonisation avec les lignes de composition de la façade sont édictées. Les 
enseigne à plat ou perpendiculaire sont contingentées. Leur nombre par voie bordant l’établissement 
est limité. 
 
Enseignes scellées au sol (article E.2.3) 
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Le RNP limite leur surface à 6 m2 hors agglomération et 12 m2 en en agglomération. Pour une 
présentation homogène, la surface est retenue de 6 m2 est retenue. 
 
Enseignes numériques sur façade (article E.2.4) 
Dans l’objectif de forte protection déjà abordée pour la publicité, ces enseignes dont l’impact paysager 
est le plus fort et le moins adapté aux caractéristiques de ces espaces sont interdites. 
 
Enseignes numériques situées à l’intérieur des vitrines (article E.2.5) 
Ne pouvant être interdites, elles voient leur surface limitée à 1 mètre carré, comme en zone E 1. 
 
Enseignes sur toiture (article E.2.6) 
Les enjeux patrimoniaux et paysagers de la zone conduisent à leur interdiction. 
 
 


























































































































































































































